
        
            
                
            
        






	Présentation de l’éditeur:
Le guide a déclaré : « Ne laissez pas se détruire la structure solide du régime. Si vous remarquez que quelqu’un insiste pour semer le chaos et provoquer des conflits, sachez qu’il est soit un traître soit extrêmement ignorant. » Pour parler comme le guide, car j’ai été élevée dans les jupes des mollahs, je vous dirai, chers dirigeants occidentaux : si, autour de vous, quelqu’un insiste pour que vous dialoguiez avec ce régime afin d’encourager les réformateurs, sachez qu’il est soit un traître soit extrêmement ignorant. Le problème est la structure même du régime et son idéologie.
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« Pour que le mal triomphe… il suffit que les hommes de bien ne fassent rien. »

Edmund Burke












Mesdames, Messieurs,

Vous avez tous condamné, avec plus ou moins de vigueur, la répression exercée sur le peuple iranien en révolte. La fermeté dont ont fait preuve Angela Merkel, Gordon Brown et Nicolas Sarkozy doit être saluée. Aujourd’hui la nature du régime de Téhéran est connue de tous. Quant au peuple iranien, cela fait trois décennies qu’il subit ce régime usurpateur qui a confisqué la révolution de 1979. Le peuple a crié tour à tour « À bas le dictateur, à bas le régime, à bas Khamenei ». Mais nul n’ignore qu’aucun mouvement démocratique dans le monde n’a de chance d’aboutir s’il n’est pas soutenu par les pays démocratiques.

Beaucoup se posent la question de savoir si la crise iranienne correspond à une fissure profonde du régime ou à une simple bataille entre ceux qui se partagent le pouvoir. Les deux hypothèses sont exactes : il s’agit bien de rivalité entre des hommes appartenant au même système, mais il existe aussi une vraie brèche au sein du régime ; seulement, elle n’est pas due aux différences idéologiques, mais aux désaccords sur les moyens d’assurer la continuité de l’idéologie qui a fondé le régime. Moussavi, Khatami, Rafsandjani, Ahmadinejad, Khamenei… tous se réclament de celui qui a confisqué la révolution : Khomeiny, le vrai stratège, l’ayatollah qui a su, avec ses allures d’homme pieux, rouler dans la farine aussi bien l’Occident et l’ex-URSS, qui ne comprenaient ni sa langue ni ce qu’il disait, que les révolutionnaires iraniens, qui comprenaient sa langue et ce qu’il disait.

Il est donc important, essentiel, que vous ne tombiez pas une nouvelle fois dans le même piège en vous laissant embarquer sur la fausse piste de la fausse alternance entre conservateurs et « réformateurs ». Le « réformateur » Khatami a déclaré au mois de juin en s’adressant aux partisans d’Ahmadinejad : « Il reste peu de temps pour sauver le régime. Ne l’utilisez pas pour accélérer sa chute. » Il s’agit bien pour lui de défendre et de sauver le régime islamique. L’opposition entre réformateurs et conservateurs dans sa manifestation actuelle n’est que la poursuite, dans des modalités plus chaudes, de la politique d’« alternance » par laquelle le régime n’a cessé de vous berner et de vous mener en bateau depuis des années.

Le risque existe de voir le mouvement populaire confisqué par l’un des deux clans qui s’affrontent au sommet du pouvoir. En feignant de croire qu’il s’agirait d’une grande victoire pour la démocratie, vous seriez perdants et le peuple iranien avec vous.

*

Dans le débat télévisé précédant l’élection, Moussavi a attaqué Ahmadinejad en lui disant : « Vous avez attenté à la dignité du pays ; votre aventurisme, votre exhibitionnisme, vos excès ont fait le jeu de nos ennemis. » Tous les observateurs sérieux savent que la politique d’Ahmadinejad n’était différente que sur la forme et non pas sur le fond de celle de ses prédécesseurs. Ce n’est pas lui qui a inventé les slogans « À bas Israël ! » ou « À bas l’Amérique ! », ni d’ailleurs : « À bas les petits Satan, la France ou l’Angleterre ! » Cela fait trente ans que le régime les fait crier chaque semaine après la prière collective du vendredi diffusée sur la chaîne publique iranienne. Ce n’est pas Ahmadinejad qui est à l’origine des activités nucléaires et ce n’est pas lui non plus qui a décidé de soutenir les mouvements extrémistes et terroristes aux quatre coins du monde, mais c’est le régime, bien avant lui. Quant à l’oppression interne, elle existe depuis l’instauration du régime. Il y a eu des arrestations massives de journalistes, d’intellectuels, d’étudiants, d’écrivains, ainsi que des massacres d’étudiants, en 1999 et en 2003, sous la présidence du modéré souriant Khatami, et avec sa bénédiction. Ses huit années de non-réformes et de répression sanglante ont eu pour résultat que, en 2005, Ahmadinejad est devenu président du fait d’une abstention massive. Il était face à Rafsandjani, numéro deux du régime, un des dirigeants les plus détestés par les Iraniens, le religieux le plus corrompu de la terre, communément surnommé par tous les Iraniens le « Requin » (traduction en langue occidentale politiquement correcte : le « pragmatique »). Le régime joue toujours le même jeu, mais il ne cesse de rebattre les cartes : c’est de la prestidigitation.

*

Dans le dilemme entre le pire et le « moins pire » on s’abstient ou on essaie d’éliminer le pire en choisissant le « moins pire ». Il reste que « réformateurs » et conservateurs se réclament également du régime théocratique instauré par Khomeiny. Et aucun être sensé, doté d’un peu d’intelligence politique, ne peut croire à l’existence d’une démocratie à l’intérieur d’un régime théocratique.

*

Appliquer la notion de république à l’architecture du régime iranien relève d’une erreur de perception et d’analyse. Aucune république par définition ne peut être théocratique. Dans une république, le chef de l’État et les pouvoirs exécutif et législatif sont élus directement ou indirectement par le peuple. Tel n’est pas le cas du régime de Téhéran. Le système constitutionnel est totalement fermé et le pouvoir réel est dans la main d’une oligarchie non élue. Après le renversement du monarque en Iran, Khomeiny a eu le génie d’inventer un des pires systèmes qui ait jamais existé au monde. En devenant le Guide Suprême, il s’est autoproclamé Vélayat é Faghieh, celui qui incarne à vie le pouvoir religieux, le pouvoir symbolique, le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif : un chef d’État total, la perfection du système totalitaire, le totalitarisme religieux. Avant sa mort, il a désigné son successeur, Khamenei, qui a eu l’aval du Conseil des gardiens, du Conseil de discernement islamique et de l’Assemblée des experts religieux. Une combinaison astucieusement totalitaire, qui n’a rien à voir avec un quelconque système parlementaire, veille à protéger les fondements du régime. Avec le guide, deux instances, le Conseil des gardiens et le Conseil de discernement islamique, dont les membres ne sont pas élus par le peuple, possèdent le pouvoir et contrôlent directement l’armée, le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif ainsi que l’économie du pays. Six religieux membres du Conseil des gardiens sont choisis directement par le Guide, ils font aussi partie du Conseil de discernement ; les six autres membres du Conseil des gardiens sont choisis par des dignitaires religieux désignés par le guide. Les candidatures des quatre-vingt-trois autres religieux membres de l’Assemblée des experts, ainsi que les candidatures à la présidentielle doivent être approuvées par le Guide et le Conseil des gardiens. Le système d’apparence parlementaire n’est qu’une vitrine. Sous l’étiquette de conservateurs et de réformateurs, seuls les candidats des douze membres du Conseil des gardiens et du Guide ont le droit de se présenter à la présidentielle et, bien entendu, dans tous les domaines le dernier mot revient au Guide. Khatami, président de 1997 à 2005, avait soumis des projets de réforme à l’Assemblée nationale, qui est sous le contrôle systématique du Conseil des gardiens. Il avait proposé que le pouvoir judiciaire, qui se comportait en véritable KGB, se montrât plus modéré dans certains domaines, et que le pouvoir du Conseil des gardiens, qui bloquait toute évolution législative, fût limité. Il avait demandé l’impossible à une assemblée de fantoches sans aucun pouvoir, et il le savait parfaitement. Les aléas de ces deux projets, les « conflits entre modérés et conservateurs » ont occupé les médias iraniens pendant quelques années et, sans grande surprise, les deux projets de lois ont été rejetés par le Guide Suprême. Beaucoup de journalistes, d’étudiants, d’écrivains et d’intellectuels ont alors été emprisonnés, massacrés avec la bénédiction de Khatami. Khamenei a ordonné au Parlement « réformateur » de rayer de son ordre du jour les débats sur la liberté de la presse. Le président élu, qu’il soit un vrai ou un faux réformateur, possède donc pour seul pouvoir celui que les vraies instances du pouvoir, non élues, veulent bien lui accorder. Le président est en outre révocable à tout moment sur décision du Guide.

Il est intéressant de rappeler ici l’intervention du Guide Suprême, Ali Khamenei, au lendemain du débat télévisé polémique entre Moussavi et Ahmadinejad ; le guide a déclaré : « Ne laissez pas se détruire la structure solide du régime. Si cela arrivait, on ne pourrait guérir aucune blessure ni réparer les dégâts… Nous ne devons pas permettre la confrontation, les querelles ou les conflits [entre nous]. Si vous remarquez que quelqu’un insiste pour semer le chaos et provoquer des conflits, sachez qu’il est soit un traître soit extrêmement ignorant. »

Lorsque le Guide évoque la structure solide du régime, il sait où elle se trouve, il sait de quoi il parle. Il n’a pas pu s’empêcher de souligner, non sans satisfaction, les « remarques idiotes » des dirigeants occidentaux à propos de l’Iran. Il sait que, malgré les divergences, les rivalités, les dégâts et ce qu’il appelle « les blessures », tant que la structure qui assure le caractère fermé du régime tient bon, les mollahs s’en sortiront et sauveront leur régime.

Le problème n’est nullement le résultat des élections présidentielles, qui sont truquées dès le départ, dans leurs fondements. Le problème est la structure même du régime et son idéologie.

Pour parler comme le Guide, car j’ai été élevée dans les jupes des mollahs, je vous dirai, chers dirigeants occidentaux : « Si, autour de vous, quelqu’un insiste pour que vous dialoguiez avec ce régime afin d’encourager les réformateurs, sachez qu’il est soit un traître soit extrêmement ignorant. »

*

Depuis la fin de la guerre Iran-Irak, en 1988, les discussions avec l’Iran reposent sur le postulat qu’une attitude « conciliante » et un ton « modéré » devraient favoriser la montée en puissance du soi-disant courant « réformateur ». Nous avons vu ce qu’a donné, de 1997 à 2005, l’accession de Khatami à la présidence : outre la répression interne, nous le savons aujourd’hui, c’est sous sa présidence que des progrès décisifs ont été faits, clandestinement, dans le domaine du nucléaire et de l’enrichissement de l’uranium.

Autrement dit, d’humiliations en camouflets, la politique au jour le jour de l’Occident, le « dialogue » et les « négociations », la volonté de manier le bâton et la carotte ou de ménager la chèvre et le chou ont montré leur inefficacité. Toutes les tentatives pour persuader le régime islamique d’abandonner ses activités nucléaires illicites et son soutien au terrorisme n’ont connu jusqu’à présent que des échecs et, loin de tempérer la répression intérieure, lui ont permis de s’exercer en toute impunité.

*

Dans une interview à la chaîne américaine CNBC, le président Obama a déclaré : « La différence entre Ahmadinejad et Moussavi en termes de politique n’est peut-être pas aussi grande qu’on l’a dit. » Il a absolument raison sur ce point. Les deux hommes se réclament de Khomeiny et des institutions qui ont fondé le régime. Outre le fait que Moussavi a un lien de parenté avec le Guide actuel, il a été son Premier ministre pendant huit ans lorsqu’il était président, du vivant de Khomeiny. Et, pour votre information, j’ajoute que la cohabitation n’existe pas en Iran (encore que les mollahs soient tout à fait capables de l’inventer un jour pour donner du fil à retordre aux observateurs occidentaux). Moussavi a donc participé pleinement à la politique des années noires, les années quatre-vingts, où des centaines de milliers d’opposants ont été emprisonnés, massacrés dans les prisons de Khomeiny. Oui, le président Obama a raison lorsqu’il les met dans le même sac, mais il a tort lorsqu’il déclare : « De toute façon nous devons traiter avec un régime iranien historiquement hostile aux États-Unis. » Le régime iranien n’est pas une fatalité, n’est pas une catastrophe naturelle et si, vous, les dirigeants occidentaux, prenez le parti du peuple, il ne sera pas éternel, il pourrait même avoir la vie courte.

Le président Obama a laissé entendre que sa volonté était de rompre avec la politique internationale de Bush au Proche et au Moyen-Orient ; voilà une bonne nouvelle, mais espérons qu’il s’agit aussi de rompre avec celle de l’administration Carter en 1979. La mémoire politique est courte. Bush n’était peut-être pas le pire président des États-Unis en ce qui concerne la politique américaine au Proche et au Moyen-Orient. Si on lui doit la guerre en Irak, n’oublions pas qu’on doit au président Carter la guerre en Afghanistan (trente ans après, elle dure encore) ; n’oublions pas non plus qu’on doit au président Carter l’invention de Khomeiny, le Hitler iranien. On lui doit l’affaire des otages de l’ambassade américaine et sa fermeture en Iran, la guerre Iran-Irak ; enfin c’est pour une large part à son administration qu’on doit l’expansion mondiale de ce qu’on appelle communément l’islamisme.

Il n’est pas utile de faire des procès rétrospectifs, mais il importe de rappeler que de graves erreurs, lourdes de conséquences, perdurent depuis trente ans dans la politique internationale de l’Amérique dans cette région du monde. L’alternance entre démocrates et républicains ne devrait pas autoriser chaque camp à commettre de nouvelles erreurs sous prétexte que les erreurs des administrations précédentes ne relèvent pas de la responsabilité de la nouvelle administration. Ne pas trop savoir ce qu’on veut est une attitude communément répandue, mais au moins généralement sait-on ce que l’on ne veut pas. Le problème avec certains dirigeants américains ou européens, c’est que leur politique internationale, marquée du sceau de l’improvisation depuis trente ans, semble ne pas savoir non seulement ce qu’elle veut, mais aussi ce qu’elle ne veut pas. On dirait que, pour le plus grand bonheur des dictateurs, les dirigeants américains se chargent l’un après l’autre de détruire l’hégémonie de la démocratie américaine. Républicain ou démocrate, il est sans doute, parfois, plus difficile d’apporter des remèdes aux erreurs de l’administration à laquelle on succède que d’en commettre de nouvelles, en profitant de la fraîcheur du renouveau et de la virginité politique ainsi acquise.

Européens et Américains ont, en outre, parfois eu du mal à accorder leurs violons. Le dysfonctionnement entre leurs politiques internationales, avec Bush d’un côté, Chirac et Villepin de l’autre, a même pu faire naître pendant un temps l’idée d’une Europe opposée à l’Amérique. Or, ne l’oubliez pas, les alternances et les changements de cap politique n’échappent pas aux lobbies du régime de Téhéran, très actifs en Occident. Le régime islamique, lui, sait parfaitement ce qu’il veut, et il est expert dans l’art d’utiliser et d’exploiter tous les désaccords entre l’Europe et l’Amérique.

*

Nul ne doute que les relations internationales aient toujours été et restent toujours fondées sur des rapports de force. Le « dialogue » entre les civilisations et les cultures, à supposer que cette expression soit autre chose qu’une vague métaphore, n’incombe pas aux politiciens, comme voudraient le faire croire M. de Villepin et ceux qui pensent comme lui, mais aux écrivains, aux philosophes, aux intellectuels, aux historiens, aux archéologues… Et puis, pour l’amour du ciel, cessez d’évoquer la civilisation et la culture persanes à tout bout de champ, dans chaque conférence de presse, pour ménager le régime actuel, flatter les Iraniens les plus infatués et dissimuler les échecs de la politique de la main tendue au régime islamique, pratiquée depuis des années. Les peuples ne sont pas aussi naïfs que les politologues, les spécialistes et tous vos autres conseillers voudraient vous le faire croire.

Revenons un instant sur la phrase du président Obama : « De toute façon nous devons traiter avec un régime iranien historiquement hostile aux États-Unis. » Beaucoup d’experts sont de cet avis. Sur toutes les chaînes de télévision, aussi bien américaines que françaises, on a vu se multiplier les déclarations d’apparence froide et objective d’observateurs ou d’experts qui faisaient remarquer que, durant la guerre froide, les gouvernements occidentaux avaient bien accepté de continuer à discuter et à négocier avec l’URSS et la Chine de Mao. Pourquoi donc, en concluaient-ils, ne pas faire de même avec le régime iranien, quel que soit son président ? La stratégie de la tension n’exclut pas la discussion. Il s’agirait en somme de ne pas mélanger l’idéologie et les valeurs avec la politique étrangère et, au nom de l’intérêt bien compris des puissances occidentales, de poursuivre la discussion, fût-ce avec le diable, en évoquant l’exemple de la guerre froide qui, après tout, ne s’est pas trop mal terminée pour le camp occidental. Même si certains spécialistes comme Jacques Attali pensent que l’effondrement du bloc soviétique, en 1989, était indépendant de l’Occident.

Ce raisonnement a toutes les apparences du bon sens. On peut le juger calculateur, tristement réaliste, voire cynique, mais se résoudre à reconnaître que mettre entre parenthèses les principes et les valeurs, pratiquer comme Descartes une sorte de « morale provisoire » et négocier ce qui peut l’être en continuant à faire des affaires serait bien plus avantageux qu’un affrontement direct. Pour aller encore plus loin dans ce sens, pousser le raisonnement « objectif » et dire ouvertement ce que les spécialistes sous-entendent, on pourrait ajouter qu’en effet le sort du peuple iranien n’est pas une priorité pour les dirigeants occidentaux et qu’il est tout à fait naturel et logique qu’ils défendent avant tout les intérêts économiques de leurs pays respectifs. Personne ne saurait le leur reprocher.

Le seul problème, mais il est de taille, c’est que ce raisonnement, pour réaliste qu’il puisse paraître, est surtout naïf et erroné et qu’il a toute chance d’aboutir à des résultats catastrophiques pour les pays occidentaux, notamment sur le plan économique où il entend se situer. On peut en faire la démonstration en s’en tenant aux considérations objectives qu’il met en avant et en restant sur le terrain des faits et des intérêts.

Quelques remarques d’abord sur les précédents historiques.

Négocier avec les autorités iraniennes en place, c’est ce que vos prédécesseurs n’ont pas cessé de faire depuis trente ans. À travers crises, tensions, épisodes plus ou moins spectaculaires, la discussion ne s’est jamais interrompue, pas même entre les dirigeants américains et iraniens, sous les présidences de Carter, de Reagan, de Bush père, de Clinton et de Bush fils. Les Européens, notamment, se sont prêtés au jeu, à la fois parce qu’ils entendaient protéger leurs intérêts économiques spécifiques et parce qu’ils craignaient de voir un jour les États-Unis et le pouvoir islamique s’entendre directement en passant par-dessus leur tête. Cette politique de négociation s’est systématiquement poursuivie, malgré toutes les humiliations infligées aux Occidentaux par le pouvoir iranien, malgré ses provocations, ses mensonges, sa contribution au terrorisme international, et enfin malgré le manque de transparence de son programme nucléaire. On peut en constater aujourd’hui objectivement le résultat : développement de la puissance militaire du régime ; alliance renforcée des mollahs avec la Russie et la Chine ; extension de leur influence idéologique dans les pays du Proche et du Moyen-Orient, dans les pays du Maghreb, en Égypte, en Amérique latine, en Afrique et en Asie centrale et enfin accélération de l’enrichissement de l’uranium et de la course à l’arme nucléaire.

Deuxième remarque : le parallèle avec les relations entre le camp occidental et le camp communiste à la période de la guerre froide ne tient pas la route.

En premier lieu, la guerre froide s’était placée très vite sous le signe de « l’équilibre de la terreur ». La menace d’une guerre nucléaire planait, et ce qui était en jeu, aux yeux des dirigeants américains notamment, c’était la survie de leur pays, voire de l’humanité dans son ensemble. L’instinct de survie commandait la politique des uns et des autres. Ils n’avaient pas le choix. L’URSS et la Chine étaient des puissances atomiques de premier rang et leur démographie dépassait largement celle des États-Unis et de l’Europe.

En deuxième lieu, il y a eu une sorte d’accord tacite entre les deux camps pour s’affronter militairement, mais indirectement, sur divers terrains dans le monde. Le Vietnam a été l’un de ces terrains et le lieu où le camp communiste a infligé sa première grande défaite aux États-Unis. L’Afghanistan a été le Vietnam des Russes, même si les Américains, aujourd’hui encore, trente ans après, paient l’aide qu’ils ont apportée à l’époque aux talibans.

Autrement dit, le conflit Est-Ouest, à l’époque de la guerre froide, était un affrontement perçu comme global et vital qui trouvait des solutions provisoires par la gestion des conflits locaux, le maintien des contacts, l’entente tacite pour ne pas dépasser la ligne ultime (stratégie de la tension qu’on a vu fonctionner avec l’arrivée, puis le retrait des missiles soviétiques à Cuba) et finalement la course aux armements les plus sophistiqués (« la guerre des étoiles ») dans laquelle l’URSS a épuisé ses ressources et sa capacité offensive. Ce processus est l’inverse de ce qui se passe avec le pouvoir iranien au terme de trente ans de discussions. Certes, sa course aux armements et son aide au terrorisme lui coûtent cher, mais il a encore les moyens de faire face, du fait de ses richesses naturelles, et ce sont les classes populaires iraniennes qui paient le prix de ses dépenses. Après trente ans de discussions, le régime iranien apparaît comme une puissance régionale dangereuse et cherche à étendre son réseau d’alliances dans le monde.

Ce qui découle de ces remarques est clair : le parallèle fait entre les deux situations est un parallèle en trompe l’œil qui ne tient pas la route, et les conclusions qu’on en tire ne la tiennent pas davantage. Il faut, au contraire, cesser de négocier avec le pouvoir iranien actuel et casser le processus de collaboration qui le renforce en faisant mine de le contenir.

Pourquoi ?

La première raison, c’est que rien ne force les puissances occidentales à collaborer avec le régime islamique. L’Occident était obligé de négocier avec le communisme car il n’y avait pas d’autre choix, alors qu’aujourd’hui les pays occidentaux ne sont pas obligés de négocier avec le régime iranien car il existe d’autres choix. Nous ne sommes pas dans une situation où puisse jouer l’équilibre de la terreur. La menace iranienne, notamment la menace nucléaire, n’est nullement l’équivalent de celle que représentaient l’URSS et la Chine à l’époque de la guerre froide. De ce point de vue, c’est plutôt de déséquilibre qu’il faudrait parler. En outre les voisins de l’Iran sont en majorité inquiets de la politique conduite par ses dirigeants et prêts à comprendre ou même à soutenir la fermeté occidentale. À quel chantage devriez-vous donc céder ? Serait-ce le souci de préserver vos intérêts économiques qui devrait vous rendre si pusillanimes ?

La raison économique ? Eh bien parlons-en ouvertement ! Car c’est peut-être à force de vouloir la plus grande part du gâteau que vous risquez de le perdre tout entier. Sur le partage du gaz et du pétrole iraniens, il ne faut surtout pas que vous discutiez avec les mollahs, qui ont toujours su, avec la ruse qui les caractérise, faire leur nid au cœur des rivalités qui opposent l’Est et l’Ouest. Il vous faut passer outre et négocier directement avec les rivaux à votre mesure que sont la Russie et la Chine. En politique comme en sport on ne joue bien qu’avec des adversaires de son niveau. Nul n’ignore que, si le régime islamique ne bénéficiait pas de la protection de la Chine et de la Russie, il aurait été balayé depuis bien longtemps. Les rapports de force font que le camp occidental, à supposer même qu’il soit uni, n’a pas les moyens de mettre tout seul la main sur les ressources énergétiques qui se trouvent en Iran. La Chine a un besoin vital du pétrole iranien et la Russie ne laissera jamais les autres avaler un si gros morceau sans elle. Dans cette guerre d’intérêts, si un partage amiable n’a pas lieu, ce sera, sans doute, la politique du pire : la politique de la terre brûlée. La discussion avec la Chine et la Russie relève classiquement de la diplomatie. Mais perdre votre temps en entrant, comme vos prédécesseurs l’ont fait, dans le jeu des mollahs, c’est vous perdre.

Une autre raison de cesser la négociation avec le régime iranien, c’est que l’histoire nous a prouvé que la politique des demi-mesures avec des systèmes totalitaires qu’on sous-estime et qu’on espère amadouer, non contente d’obliger ceux qui en sont responsables à renier les valeurs qui sont aussi un élément objectif de prestige et d’influence, se termine toujours mal, échoue. Or, dans le cas présent, l’enjeu est immense. Un régime iranien ayant pour partenaires privilégiés la Russie et la Chine serait incontestablement une menace pour l’Occident. Suite à la guerre froide, les puissances occidentales ont poussé leur avantage en accélérant la décomposition de l’ancien bloc soviétique. Les pays de l’Europe de l’Est ont rejoint le camp occidental et l’OTAN, intègrent ou aspirent à intégrer l’Europe politique. La Russie n’aura aucun scrupule à soutenir un régime iranien, quel qu’il soit, qui lui assurera un avantage politique et énergétique décisif et susceptible de mettre les pays occidentaux à genoux d’ici vingt ou trente ans.

C’est pourquoi, a contrario, l’Occident a besoin d’un Iran ami et allié qui fera pencher la balance de son côté dans la guerre économique larvée qui continue à opposer les blocs de l’Est et de l’Ouest, qui survivent, sous d’autres formes, à la guerre froide. Les mêmes raisons qui ont poussé les puissances occidentales à négocier avec la Chine de Mao et avec l’URSS doivent aujourd’hui les pousser à ne pas négocier avec le régime iranien actuel, mais directement avec la Chine et la Russie.

Une autre raison de casser le processus de négociation est l’influence néfaste de l’idéologie islamique à travers le monde et surtout en Europe. Jimmy Carter, en forçant la main de la France, avait soutenu Khomeiny contre le Chah car il pensait que les religieux seraient par essence anti-communistes et ne feraient jamais alliance avec Moscou. Non seulement les événements lui ont donné cruellement tort, mais le feu qu’il a allumé en Iran et en Afghanistan commence à se propager partout et en premier lieu en Europe. Nul ne pouvait imaginer, il y a trente ans, qu’un jour en France la burqa exigerait le droit de cité. Si on veut vraiment résoudre le problème de l’intégrisme islamiste qui se répand, il faut l’attaquer à la racine. S’en prendre aux radicelles n’a pas d’efficacité.

Enfin la dernière raison, c’est que le peuple iranien, dans son immense majorité, aspire au mode de vie occidental. Si des millions de visas étaient aujourd’hui offerts aux Iraniens par l’Amérique du Nord, l’Europe et l’Australie, ils se les arracheraient. Des millions d’Iraniens ont d’ailleurs pris le chemin de l’exil et ce n’est pas dans la Russie voisine, encore moins en Chine, qu’on les retrouve, mais aux États-Unis, au Canada, en Europe et en Australie. Ce que montrent les mouvements actuels, au-delà de la conjoncture immédiate, c’est, après trente ans d’oppression et d’endoctrinement, un immense élan vers une vie affranchie de toutes les contraintes qui la brident et l’étouffent, une vie dont l’Occident reste le symbole et le modèle. Il est vrai qu’on n’exporte pas la démocratie par la force, mais ne pas miser sur un peuple qui la réclame serait une erreur fatale. La démocratie est aussi contagieuse que l’intégrisme et la barbarie. Ce n’est pas seulement pour le bien du peuple iranien que l’Occident doit miser sur la démocratie, mais, pour rester réaliste, dans cette guerre d’intérêts économiques et d’influence politique avec les adversaires de taille que sont la Russie et la Chine, faute d’avoir le pouvoir matériel d’imposer sa seule présence au Proche et au Moyen-Orient et de rafler toute la mise, l’Occident doit abandonner sa politique au jour le jour, l’inscrire dans le long terme et jouer la carte des valeurs démocratiques pour étendre progressivement et définitivement son influence. Or la politique suivie jusqu’à présent par les dirigeants occidentaux a abouti au résultat strictement inverse : ce sont les valeurs démocratiques qui reculent en Occident même, où la poussée de l’extrémisme religieux suscite en réplique des flambées d’extrême droite.

Il existe un paradoxe chez certains Occidentaux, qu’ils appartiennent au monde politique ou intellectuel : tout en reconnaissant la supériorité des valeurs et des principes démocratiques, ils veulent très jalousement les garder pour eux et ne pas les diffuser. Pourtant la démocratie est toujours à conquérir et à construire, même dans les pays démocratiques, et ne pas encourager ceux qui luttent pour elle là où elle n’existe pas, c’est l’affaiblir là où elle existe. N’oubliez pas que, quelles que puissent être les vicissitudes et les contradictions de l’histoire politique, les régimes démocratiques dont vous êtes les représentants sont porteurs d’espoir pour une grande partie de l’humanité. Vous avez une chance unique aujourd’hui de revivifier cet espoir en prouvant à ceux qui aimeraient croire aux principes dont ils sont l’émanation que vous y croyez vous-mêmes.

*

La bataille qui s’est déroulée à Téhéran et dans les grandes villes d’Iran est une bataille décisive. Le mouvement qui a soulevé les foules iraniennes ne se réduit pas à une discussion sur le pourcentage des voix des uns et des autres. Chacun sait que le conservateur et le réformateur sont les deux faces d’une même pièce. Que signifie d’ailleurs le vote dans un régime qui établit lui-même la liste des candidats ? La bataille est décisive parce qu’il y va du destin de l’Iran et des Iraniens, mais aussi du destin de la Palestine, de l’Irak, de l’Afghanistan, du Liban et de l’islamisme en Europe et dans le monde.

L’Occident ne doit pas se tromper de combat. S’il ne joue pas ses propres cartes, celles de la démocratie et de ses valeurs fondamentales, la bataille sera perdue. Non pas seulement la bataille en Iran, mais la bataille pour la survie économique de l’Occident, la bataille pour l’hégémonie mondiale dont l’Iran est aujourd’hui le lieu et l’enjeu. Pour en rester au langage objectif des faits, il faut dire que si l’Occident n’aide pas efficacement l’Iran, et par la suite le Proche et le Moyen-Orient à se débarrasser de l’islamisme et à basculer dans le camp de la démocratie, il sera entraîné irrémédiablement sur la voie du déclin. La clé de la stabilité du Proche et du Moyen-Orient se trouve en Iran.

*

« Même les analphabètes iraniens ont compris que la politique internationale de l’Occident n’était en définitive, comme celle de la Chine et de la Russie, guidée que par des considérations économiques et géostratégiques », me disait récemment un jeune homme qui avait fui l’Iran quelques semaines plus tôt. Il décrivait une situation catastrophique, tant sur le plan de la répression que sur le plan économique. « Ce qui les intéresse, poursuivit-il, c’est le pétrole, le gaz, ce n’est plus un secret pour personne. Eh bien, qu’ils les prennent ! Qu’ils se partagent toutes les richesses naturelles de l’Iran, mais qu’ils nous laissent vivre ! Nous sommes anéantis par tant d’humiliations. Nos vies aliénées sont la conséquence de leurs rivalités, que les mollahs ont la ruse de savoir exploiter à fond. Le pétrole et le gaz ne nous ont apporté que le malheur et la misère. Nos vies leur sont indifférentes. Alors, qu’ils prennent tout ! Nous ne voulons rien, nous revendiquons seulement le droit à une vie digne. Tous les Iraniens qui ont quitté l’Iran ont su, malgré les difficultés de l’immigration, se construire une vie, que ce soit en Europe ou en Amérique, qu’ils soient riches ou pauvres, chauffeurs de taxi, fleuristes, restaurateurs, épiciers, journalistes, écrivains, universitaires, médecins ou ingénieurs… Pourquoi les Iraniens ne pourraient-ils pas vivre la même vie dans leur propre pays, s’il y avait un régime démocratique ? Pourquoi ne pourrions-nous pas investir sur la jeunesse, sur l’intelligence, sur les cerveaux ? » Il était au bord des larmes, comme étouffé par une rage impuissante.

*

Nul n’ignore que l’Iran a une position géostratégique unique entre la Russie et le monde indien, la Turquie et l’Asie centrale, le golfe Persique et la mer Caspienne ; il est le quatrième producteur mondial de pétrole brut, possède la deuxième réserve mondiale de gaz, et d’importantes mines d’uranium. Malgré ces avantages formidables, malgré les revenus pétroliers colossaux depuis la fin de la guerre Iran-Irak en 1988, grâce à la hausse du prix du pétrole, plus de 14 millions d’Iraniens vivent dans une extrême pauvreté ; la montée du chômage et la hausse du prix des produits alimentaires ont ruiné la classe moyenne ; le pays est plongé dans une crise économique très aiguë ; en outre, les Iraniens sont dépourvus des droits individuels les plus élémentaires, sans même parler du droit d’expression.

*

Alors à qui et à quoi ont servi les richesses de l’Iran ?

80 % de l’économie du pays est sous le contrôle direct des mollahs qui empochent la totalité des ressources pétrolières. Après la guerre Iran-Irak, qui a détruit la plus grande raffinerie de l’Iran, le régime n’a pas investi dans le raffinage et il importe 40 % de son essence. Il dépense un budget important pour soutenir les extrémistes dans le monde, au Liban et en Palestine comme au Soudan, en Amérique du Sud ou en Europe. Il continue à employer à l’intérieur de l’Iran des armées de mercenaires qu’on appelle bassidji, Érchade Islami, pasdaran pour réprimer le peuple. C’est ainsi qu’il s’est créé une base populaire. En somme, les richesses de l’Iran sont confisquées par une oligarchie qui œuvre à répandre son idéologie dans le monde, tout en réprimant le peuple, et par une poignée de corrompus devenus milliardaires. Et, pour le reste, il a investi dans la très coûteuse énergie atomique avec le désir délirant de rayer Israël de la carte. Le président Sarkozy a raison lorsqu’il dit que le peuple iranien mérite mieux que ce régime. Aucun peuple ne mérite un tel régime.

*

Pourquoi ce texte ? Pourquoi prendre la parole ? D’où est-ce que je parle ? Je n’ai aucune ambition politique. Je serai heureuse le jour où l’Iran sera libéré du joug d’une théocratie meurtrière et infâme, mais je ne retournerai pas en Iran. À quarante ans passés, après avoir beaucoup voyagé, je n’éprouve aucun besoin de proclamer mon appartenance à quelque communauté que ce soit. Je ne suis ni de gauche ni de droite, mais un esprit libre. La seule chose dont je suis sûre, c’est que l’exil est mon essence et l’écriture ma naissance. Je suis née exilée et resterai écrivaine de langue française. Cependant, si je prends la parole aujourd’hui, c’est que j’ai passé les vingt-quatre premières années de ma vie en Iran, dont plus de la moitié sous le régime islamique. Je sais de l’intérieur, profondément, d’une connaissance enracinée dans ma chair, ce que c’est que vivre sous le totalitarisme, subir une oppression quotidienne, qui vous prive des droits les plus élémentaires, individuels et intimes, une oppression qui vous humilie et vous ôte votre dignité d’être humain. Je prends la parole car, si les conjonctures les plus improbables n’avaient pas décidé de mon destin, je n’aurais pas pu quitter l’Iran et me serais trouvée parmi les manifestants, criant avec eux « À bas le régime islamique », « À bas Khamenei ».

Je ne fais pas partie de ces quelques privilégiés de la diaspora qui ont fait l’école française à Téhéran ou/et ont été envoyés dans des écoles européennes ou américaines, et je n’ai aucun mal à m’identifier aux Iraniennes qui sont aujourd’hui enfermées dans les prisons du régime. Le problème dans les prisons des mollahs est la torture sauvage. Les cellules minuscules sont bondées et il n’y a pas suffisamment de place pour s’allonger à même le sol. Quelques représentants de la diaspora, une poignée, tentent depuis longtemps de minimiser la pauvreté et la répression dans l’Iran des mollahs. Ils rappellent avec insistance la torture pratiquée par le Savak (service de renseignement iranien à l’époque du chah), mais ne soufflent mot du très puissant Vevak (ministère du Renseignement du régime islamique) ni de la torture qu’elle pratique massivement et systématiquement depuis trente ans dans ses prisons. Ils déclarent que le régime iranien n’est pas terroriste et que le voile et la burqa ne sont pas un problème. Des dizaines de milliers de femmes ont résisté à l’imposition du voile en Iran au début de l’instauration du régime islamique, des centaines ont été pendues, lapidées ; sur le visage de centaines d’entre elles les hommes de Khomeiny ont jeté de l’acide ; je pense que taire ces réalités et tourner en farce toutes les arrestations en Iran, c’est plus que de l’attentisme, c’est de la collaboration. Aujourd’hui encore, des millions de fillettes, dès l’âge de six ans, sont obligées de porter le voile dans des écoles de filles où aucun homme n’est embauché. Les arrestations sous le régime islamique ne sont et n’ont jamais été drôles. Le problème principal de l’immense majorité des Iraniens n’est pas de ne pas avoir le droit d’écouter de la musique pop ou d’acheter les DVD ou les CD au marché noir, mais d’acheter un poulet à un prix exorbitant au marché noir. Le problème de beaucoup d’Iraniens, c’est d’être obligés d’acheter les manuels scolaires de l’école primaire pour leurs enfants au marché noir. Il y a des centaines de milliers de jeunes, d’adolescents, d’enfants qui vivent aujourd’hui dans la rue en Iran ; des gamins, des gamines que la pauvreté oblige à se prostituer. Non, je ne me confonds pas avec cette poignée d’opposants ambigus, qui en Europe ou aux États-Unis condamnaient avec véhémence l’Amérique de Bush, mais jamais ouvertement le régime islamique, qui s’empressent de défendre les « modérés » du régime et incitent les dirigeants occidentaux à négocier avec eux. Je n’ai jamais partagé leur thèse selon laquelle le régime, grâce aux réformateurs, évoluerait de lui-même vers la démocratie.

De grâce, ne prêtez pas l’oreille aux lobbies du régime que constituent ces quelques opposants ambigus qui ne pensent qu’à s’enrichir ; ces adeptes du double langage qui s’en prennent à l’Occident et affectent de croire que son « ingérence » nuirait à la légitimité des opposants de l’intérieur. J’ajoute que ces quelques bons apôtres ne représentent qu’une infime minorité de la diaspora et qu’ils seront les premiers à retourner leur veste si les circonstances l’exigent. Ils manquent de courage et pensent avant tout à préserver leurs biens, leurs proches peut-être, en Iran. S’il n’y avait que des « opposants » d’une telle trempe, le régime pourrait dormir longtemps sur ses deux oreilles.

À défaut d’appartenir au peuple iranien, j’appartiens à sa souffrance, et j’y appartiens suffisamment pour ressentir comme autant de preuves d’indifférence et d’agressions grossières les commentaires distanciés de certains observateurs et de certains politiques obnubilés par ce qu’ils croient être la Realpolitik. Voilà pourquoi je prends la parole car, sans appartenir à aucun mouvement d’opposition, je rejette l’opinion de ceux qui assènent depuis des années que seuls les Iraniens restés en Iran ont la légitimité pour lutter contre le régime. On aurait considéré comme des collabos ceux qui auraient tenu les mêmes propos à l’époque du régime de Vichy en France. Est-ce qu’il n’y a pas eu des Espagnols résistants qui ont œuvré à l’étranger pour libérer l’Espagne franquiste ? Je pense au contraire que la diaspora iranienne ne doit pas faillir à ses responsabilités, qu’elle ne doit pas se dérober, qu’elle a non seulement la pleine légitimité pour œuvrer à la libération de l’Iran et des Iraniens, mais qu’elle a le devoir d’y œuvrer. Sans la force de la diaspora, rien ne sera possible. Quelques millions d’Iraniens ont fui ce régime et se sont exilés en Occident ; il est tout à fait naturel qu’ils s’inquiètent pour leurs proches, leurs familles, leurs amis restés au pays, mais il est également légitime qu’ils s’appuient sur l’État de droit qui existe dans les pays démocratiques pour dénoncer la répression en Iran, exiger la libération des prisonniers politiques et demander un changement de régime. Ce n’est pas de l’ingérence, sinon celle des Iraniens dans le combat politique iranien.

La violence sanglante du régime, l’emprisonnement de milliers de personnes, les tortures infligées aux prisonniers, les exécutions sommaires nous ont prouvé que le peuple avait besoin de l’aide de la diaspora. Celle-ci a le devoir de se réunir, de se rassembler, de surmonter ses différences et ses divergences. Si les opposants au régime qui vivent depuis des décennies aux États-Unis et en Europe se veulent de vrais esprits démocrates, ils doivent tirer des leçons de leur expérience de vie dans des démocraties. Il n’est pas honteux d’apprendre les bienfaits des systèmes démocratiques et de vouloir les faire siens. Les rivalités, les concurrences, voire les divergences politiques ne doivent pas empêcher les compromis et l’alliance contre le totalitarisme. Un des problèmes de la résistance iranienne tient au fait qu’elle est éclatée non seulement sur le plan politique mais aussi sur le plan géographique. Les mouvements d’opposition iraniens doivent mettre de côté leurs différences et se rassembler autour de quelques principes intangibles pour venir à bout de ce régime.

L’Occident ne doit pas se montrer frileux devant les accusations d’ingérence du régime criminel de Téhéran. Cela fait trente ans que, avec ou sans ingérence, il crie : « À bas l’Occident ! » Le peuple iranien, lui, crie : « À bas le régime ! » Où serait le scandale si vous encouragiez le peuple dans sa volonté démocratique ? Lorsqu’on parle de la souveraineté d’un pays, s’agit-il de la souveraineté du peuple ou de celle d’une oligarchie qui réprime le peuple ? À l’heure de la mondialisation, il est temps de réviser certains concepts. La souveraineté des États n’a de sens que si elle ne s’oppose pas de façon flagrante au droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le peuple iranien veut se débarrasser de ce régime et cela ne sera possible que si vous, dirigeants occidentaux, cessez pendant quelque temps de lui fournir les ballons d’oxygène que sont les relations économiques, politiques et diplomatiques. L’immense majorité des Iraniens pense que vous devez déclarer une guerre sans armes au régime ; une guerre avant tout médiatique. Tôt ou tard, aujourd’hui, dans les mois ou dans les années à venir, vous serez obligés de boycotter le régime politiquement, diplomatiquement et économiquement.

Alors pourquoi attendre ? Soyons francs, vous avez besoin de l’Iran comme le peuple iranien a besoin de vous. Cessez de maintenir sous perfusion ce colosse aux pieds d’argile qu’est le régime des mollahs.

*

Une bonne et sage solution serait peut-être que, parallèlement au boycott, sous l’égide d’un comité restreint, composé de personnalités internationales, incontestables, non gouvernementales et, y compris, si possible, russes et chinoises, les différentes forces d’opposition iraniennes se rassemblent et créent un gouvernement provisoire. Pour éviter qu’une nouvelle dictature s’instaure en Iran, il est indispensable que le futur gouvernement provisoire comprenne des représentants de toutes les forces d’opposition, les moudjahidine du peuple, les partis Toudeh et Jebhe Melli, les monarchistes…, incluant même des individus qui ont travaillé pour le régime actuel et sont prêts à s’en détacher. Quiconque connaît un peu la psychologie sociale, le fonctionnement psychologique de la foule, sait que toutes les nations, toutes les sociétés ont besoin de symboles, surtout après une période plus ou moins trouble de leur histoire. On l’a vu avec le général de Gaulle ; on peut le voir aujourd’hui, dans une certaine mesure, aux États-Unis, qui sont la plus grande démocratie du monde. Barak Obama est non seulement le président de la République, mais il en est devenu, à tort ou à raison, le Symbole. Il possède un pouvoir symbolique, une aura, qui dépasse de loin ses pouvoirs de président. Le système démocratique américain, comme celui des Européens, est suffisamment ancien, solide et ancré dans les mœurs pour prévenir toute dérive autocratique. Les élections régulières, la limitation du nombre de mandats, les droits reconnus à l’opposition, l’équilibre des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, la liberté d’expression, l’égalité des droits… sont des garants de la démocratie. Aucune démocratie occidentale n’est parfaite, mais la démocratie reste de loin le meilleur système existant sur terre.

Quiconque connaît un peu l’âme iranienne, musulmane et chiite, sait à quel point le peuple iranien est attaché aux symboles. Pour qu’un quelconque système démocratique et laïque soit envisageable en Iran, après des siècles de monarchies absolues, et cinquante ans d’une monarchie constitutionnelle mais autocrate et dictatoriale et enfin trente ans de totalitarisme théocratique, il est indispensable que le pouvoir symbolique soit séparé du pouvoir exécutif et du pouvoir religieux.

Khomeiny, qui n’était pas dépourvu de sens politique, a créé, aussitôt arrivé en Iran, la fonction de « Guide Suprême », Vélayat é Faghieh, pour incarner cette instance symbolique, pour remplir cet espace vide qu’était la place symbolique du roi, mais, confondue avec l’instance du pouvoir absolu d’arbitrage et de décision, elle devint l’instrument du totalitarisme théocratique. En tant que religieux, il avait conscience de l’importance du symbolique, surtout dans la mentalité des Iraniens. Il est devenu « Roi religieux », le Mollah Roi, et la couronne devint turban.

Il est donc indispensable d’abolir le Vélayat é Faghieh qui détient les pouvoirs religieux, symbolique et politique, et de séparer définitivement ces trois pouvoirs.

On ne peut défaire un peuple de son passé millénaire d’une façon brutale, comme cela a été le cas avec la révolution khomeiniste, sans créer de grandes distorsions, de grands déchirements, et finalement sans tomber, comme ces trente dernières années nous l’ont prouvé, sous le joug du totalitarisme.

Trente ans de théocratie, de massacres, de tortures, de pendaisons, de lapidations, d’humiliations ont créé beaucoup de haine entre les différentes factions et les différentes couches de la société iranienne. En outre, l’Iran, comme beaucoup de pays dans le monde, est une mosaïque ethnique ; Turcs, Kurdes, Balouches… Sans un symbole qui pourrait assurer dans la représentation mentale des Iraniens l’union nationale, le pays risque de basculer dans une guerre civile qui aboutirait peut-être à sa division.

Dans les pays qui n’ont jamais fait l’expérience de la démocratie, lorsque le pouvoir symbolique de représentation n’est pas clairement séparé des instances du pouvoir exécutif, la tentation est grande pour ces dernières de cumuler les deux fonctions, ce qui, dans certains contextes, peut facilement dériver vers un pouvoir dictatorial. Dans les pays non occidentaux dotés théoriquement d’une république, cette dérive est parfois spectaculaire, et nous assistons aux manipulations et manœuvres de toutes sortes auxquelles se livrent les présidents de régimes « républicains » pour se transformer en « présidents à vie ». Le président devient Président Roi, élu et réélu pendant des décennies avec des pourcentages hallucinants. Les présidents deviennent plus ou moins des dictateurs.

Tout peuple est attaché à son histoire, qu’elle soit tragique ou glorieuse. L’Iran est fier de son très riche passé millénaire. On ne castre pas impunément un pays des symboles qui fondent son identité, son unité et son prestige. Une des plus grandes œuvres épiques de tous les temps est le Livre des rois, Shahnameh, de Ferdoussi.

Il est intéressant de voir à quel point les bouleversements politiques de ces trente dernières années ont suscité des comportements quasi pathologiques parmi la diaspora iranienne. Un Iranien exilé sur trois, si ce n’est un sur deux, qu’il soit connu ou inconnu, prétend être prince ou princesse et appartenir à la dynastie Qajar, faute de pouvoir prétendre appartenir à la dynastie Pahlavi dont les descendants sont vivants et connus. Ces affabulations de la filiation leur apportent une identité symbolique qui les rattache à l’histoire de l’Iran. Ces comportements pathologiques, finalement, ne sont que l’expression d’un malaise psychologique profond, ils correspondent à la recherche d’une identité symbolique qui outrepasse les trente années durant lesquelles l’Iran a été représenté dans le monde par les turbans.

Si on prend en considération l’histoire de l’Iran et l’importance des dégâts causés par trente ans d’un totalitarisme théocratique qui se présentait comme une république, la possibilité immédiate d’une vraie république démocratique et laïque paraît un rêve très difficilement réalisable car le risque est grand de tomber à nouveau sous le joug d’une dictature vengeresse. Peut-être est-ce une monarchie constitutionnelle comme celle qui a sauvé l’Espagne du franquisme qui pourrait sauver l’Iran du khomeinisme. Je ne suis nullement royaliste, mais pense que l’Iran a besoin, dans ces temps si troubles, d’un symbole fort. Peut-être un roi qui aurait seulement un pouvoir symbolique, et qui, comme dans les démocraties espagnole, britannique, belge, néerlandaise, danoise, suédoise, norvégienne, régnerait mais ne gouvernerait pas, pourrait-il constituer un rempart contre la guerre civile, l’anarchisme ou les règlements de comptes entre les différents clans et jouer un rôle important dans la réconciliation nationale.

*

Quelque chose de déterminant se joue en Iran. La bataille que mène le peuple iranien va bien au-delà de l’Iran. Elle va peser sur la situation dans la région. Un Iran allié indéfectible des pays démocratiques peut aider efficacement à ramener la paix et la prospérité au Proche et au Moyen-Orient, et permettre ainsi le développement et la relance de l’économie mondiale, assez mal en point, comme on sait.

Nul n’imaginait que le peuple iranien fût capable de descendre si massivement dans la rue. Le courage des Iraniens de tous âges et de toutes conditions doit être salué. Au risque de leur vie, de la prison, de la torture, ils ont défié l’appareil étatique. La jeunesse iranienne n’a joué aucun rôle dans l’avènement du régime théocratique en Iran ; cette jeunesse, qui subit ce régime comme le néfaste héritage des erreurs de ses aînés, fait entendre sa voix, elle dit haut et fort qu’elle veut le changement du régime, qu’elle veut la liberté.

Chers dirigeants occidentaux, vous avez l’occasion aujourd’hui de changer la face du monde de demain. Ne cédez pas au vertige de la guerre, mais ne cédez pas non plus à la tentation de l’isolationnisme. Vous avez besoin de l’Iran et l’Iran a besoin de vous. Ne refusez pas la main tendue d’un peuple qui se tourne vers vous. Ce peuple et ce pays méritent votre soutien, ils méritent votre aide. C’est la rencontre d’un destin personnel et d’une conjoncture historique qui fait les grands hommes. Le mouvement qui soulève l’Iran est sans doute un de ces moments rares de l’histoire. Ayez le courage et l’ambition d’être de grands hommes. Agissez en hommes de bien. Merci.
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